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Le franc CFA a encore de beaux jours
devant lui. La nouvelle monnaie Eco
de la CEDEAO sera finalement lancée
en 2027. C'est en tout cas l'une des
principales décisions prises par la
Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de la Sous région lors
du sommet tenu samedi 19 juin
dernier à Accra, dans la capitale
ghanéenne. Cette nouvelle devise
qui devra remplacer le franc CFA est
censée booster l'économie des pays
a f r i c a i n s p o u r f a v o r i s e r l e
développement durable.

Initialement prévue pour 2020
avant d'être reportée en raison de la
suspension du pacte de convergence
2020-2021, la monnaie unique de la
CEDEAO verra finalement le jour en
2027. « Nous avons une nouvelle
feuille de route et un nouveau pacte
de convergence qui couvrira la
période entre 2022 et 2026 et 2027
sera l'année de lancement de l'Eco »
a annoncé Jean Claude Kassi Brou, le
président de la commission de la
CEDEAO à l'issue des travaux.

En effet, les Chefs d'Etat et de
Gouvernement réunis samedi
dernier à Accra à l'occasion du 59è
sommet ordinaire ont insisté sur la
question de la nouvelle monnaie qui
est toujours d'actualité et ont
indiqué la mise en place d'une
nouvelle feuille de route, un nouveau
pacte de convergence de stabilité
macro-économique, engageant ainsi
leurs pays respectifs à valider
l ' e n s e m b l e d e s c r i t è r e s d e
convergence entre 2022 et 2026. Les
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Pharmacies de garde à Lomé

Du 21 au 28 Juin 2020
BOULEVARD*

KPEHENOU*

OCEANE*

PORT*

KODJOVIAKOPE*

JUSTINE*

CAMPUS*

MAIRIE*

ISIS*

YEM-BLA*

FRATERNITE *

CITRUS*

NOTRE DAME*

APOTHEKA*

MISERICORDE *

LE PROGRES*

ADIDOGOME*

SILOE*

ACTUELLE *

SEGBE*

DJIDJOLE*

ST JOSEPH*

VIGUEUR*

MILLENAIRE*

DIEUDONNE*

OSSAN *

APOLLON*

SHALOM*

NOUVELLE TULIPE*

ST MICHEL*

TCHEP'SON*

EXCELLENCE*

CHARITE*

ESPACE VIE*

DIVINA GRACIA*

NABINE*

REGINA PACIS*

SANGUERA*

GANFAT*

LA FLAMME D'AMOUR*

LE DESTIN*

Bd. Du 13 Janv. Doulassamé 22 21 65 49/90 89 28 49

Bvd HOUPHOUET-BOIGNY 22 21 32 24/70 45 25 03

Rue HOULATA, rue de I'OCAM face Hôtel de la PAIX

22 22 6277/96 75 25 02

Face Hôtel Sarakawa 22 27 61 88/70 41 54 53

Avenue Duisbourg 22 21 89 90/22 20 4471

291, Bd des Armées -Tokoin Habitat 22 21 00 04

Adéwi 22 21 56 32/93 38 08 84

Face Mairie 22 21 26 39

Avenue Jean Paul Il prés des rails NUKAFU Gakpoto 70 44 83 87

258, Av. Akéi face a la Résidence 22 26 76 51/90 88 98 72

Hédzranawé près de la Clinique St Joseph 22 26

81 55/96 80 09 19

Attiégou Carrefour DVA, Grand Contournement 70 44

59 24/96 80 09 03

Rte de I'Aéroport entre la foire TOGO 2000 et

I'Aéroport 96 80 10 12

Face siége Fédération Togolaise de Football, route

de Kegué 22 61 57 57/70 44 33 33

BE-KPOTA a 300M de NISSAN, A cété de la

Station MRS 96 80 09 45

Gd contournement, face EPPL Universelle, non loin

de la gendarmerie d'AHADZI-KPOTA 70 45 86 55/96 80 10 00

Face au camp 2éme RI d'Adidogomé 22 50 54 85

Carrefour Aflao Apédokoé Atigangomé 90 80 26 39/96 80 10 16

Route de Ségbé; Quartier Sagbado - Adidogomé 90

61 46 44 I 96 80 09 95,

Ségbé qt Zanvi, prés de I'EPP et du CEG Ségbé 92 59 49

35/79 30 07 29 DJIDJOLE 22 25 65 12/93 93 99 27

Bretelle BE KLIKAME 22 25 74 65/91 09 46 38

Rue 267, AGBALEPEDOGAN, Kilimandjaro 22 51 63 30

Face reserve de la gendarmerie d'Agoé-Nyivé, sur

ta route de Som a 300m du cots Nord 22 51 64 31

Route de LLEO 2000, non loin de FUCEC Agoé-

Téléssou 70 44 84 59

Etablissement la LIMOUSINE, carrefour AVEDJI 70 40 44 25

Face complexe scolaire Makafui - Non loin du

carrefour des hirondelles - Avédjl 70 41 01 07

Agoé-Cacavéli, non loin de BKS. Sur la route Agoé-

Adidogomé 22 51 87 60/70 49 96 51

Rte de Mission - Tové; Prés de la station

CAP Agoé-Légbassito 99 47 0070

Située a Agoé-Nyivé entre la Brasserie BB et

I'espace Télécom 22 51 70 22/70 43 30 43

Face Terminal du Sahel (Togblékopé) 96 90 04

64/70 42 94 41

Agoé Démakpoé Voie CEDEAO 22 51 77 87/93 27 95 54

A côté du CEG d'Agoé-Nyivé 22 25 12 60/90 65 21 90

Agoé Logopé, face bar Plaisir 2003 99 85 89 07

Quartier Agoé-Fiovi, Rond point Cool Catch

(ancien carrefour Bafana-Bafana) 99 83 91 00 I 96 80 10 21

Sise 4 Agoé Anomé dit Plateau (Route du Bar Plateau)

93 36 26 26/98 97 97 96

Rte Nationale N°1 près du Bar sous I'Antenne

70 45 98 58/99 83 90 83

Près du Lycée de Sanguéra 70 42 80 80/99 90 89 72

AGOE DALIKO près du Carf EDEM (CAMP GP) 22 55 08

15/70 22 15 15

Sise a Agodéké, route d'Aného 70 457014

A côté de I'Agence ECOBANK de Baguida 70 41 15 41

Prompt Rétablissement

procédures relatives aux
budge t s annexes e t
comptes spéciaux du
trésor.
Les députés se préparent
donc à mieux jouer leur
p a r t i t i o n p o u r u n e
meilleure gestion axée sur
les résultats dans le cadre
du budget-programme.
« Cette nouvelle forme de
gestion n'est pas sans
conséquences sur notre
mission de législation en
ce qui concerne l'examen
et le vote des lois de
finances. Désormais,
n o t r e a n a l y s e d e s
informations financières
fournies par l'exécutif, de
plus en plus améliorées,
ne se limite plus à la
logique de moyen mais à
l'évaluation des projets de
p e r f o r m a n c e q u e
poursuivent les demandes
d ' a u t o r i s a t i o n s
budgétaires. C'est dire que
nous devons adapter nos
techniques de lecture et
d'analyse des documents
budgé ta i res à ce t t e

nouvelle logique de
gestion budgétaire », a
r a p p e l é P a c ô m e
A d j o u r o u v i a u x
participants.
Le manuel qui sera validé
a u c o u r s d e c e t t e
rencontre va permettre de
mieux comprendre les
d i f f é r e n t e s l o i s d e
finances. « Nous sommes
en train de produire un
i n s t r u m e n t q u e l e s
députés ou d 'autres
personnes peuvent utiliser
p o u r c o m p r e n d r e
davantage le budget-
programme », a indiqué le
p r é s i d e n t d e l a
commission des finances
et du développement
é c o n o m i q u e d e
l'Assemblée nationale,
M a w u s s i D j o s s o u
Sémodji.
Cet te format ion est
financée par le Projet
d'appui à la gouvernance
économique (PAGE).

Source :
www.assemblee-

nationale.tg
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LE LIBÉRAL, c’est
tous les mercredis

Le s d é p u t é s s e
forment depuis ce
vendredi 18 juin à

Lomé sur les nouveaux
outils d'examen des
projets de loi de finances
pour mieux répondre aux
exigences du budget
programme rendu effectif
au Togo à partir de
l 'exercice 2021. La
cérémonie d'ouverture de
ces assises qui vont
aboutir à la validation du
manuel d'examen des
projets de loi de finances,
a été présidée par le 4ème
V i c e - P r é s i d e n t d e
l'Assemblée nationale,
PacômeAdjourouvi.
Durant les deux jours
p r é v u s p o u r c e t t e
formation, les députés
vont mieux cerner les
programmes budgétaires
et les dotations, les
procédures d'élaboration
des projets de loi de
finances, de vote du projet
d e l o i d e f i n a n c e s
rectificative et de loi de
règlement ainsi que des

L'Assemblée nationale s'est dotée d'un manuel
d'examen des projets de loi de finances
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Arrivée déjà dimanche
dernier, cette délégation du
s e c r é t a r i a t d u
Commonwealth composée
de Mme Marie Pierre
Olivier de M. Justin Petit et
de Mme Lindwe Maleleka,
a échangé avec Mme le
Premier Ministre et les
membres du gouvernement,
on parle d'une rencontre
avec l'Assemblée nationale
toujours dans la journée du
lundi, des institutions de la
républ ique comme la
commission électorale
nationale indépendante
(CENI). Hier mardi c'était le
tour de la Haute autorité de
l'Audiovisuel et de la
communication (HAAC) la
Commission nationale des
droits de l'homme (CNDH).
Ce mercredi ce sera le tour
de la société civile, les
medias et bien d'autres
i n s t i t u t i o n s d e l a
république.
Il faut dire que l'idée
d ' a d h é r e r a u
commonwealth remonte à

2014. Depuis lors le Togo
peaufine ses chances pour
intégrer cette organisation
t rès cour t i sée depuis
q u e l q u e s a n n é e s p a r
plusieurs pays surtout
francophones. Après le
Rwanda en 2009 et le
Gabon il y a quelques
semaines le Togo pourrait
ê t r e l ' a u t r e p a y s
francophone à toquer au
p o r t i l l o n d u
commonweal th . Deux
missions exploratoires
avaient déjà sillonné le
Togo en 2017 toujours dans
la perspective de jauger les

chances du Togo.

Le Commonwealth au delà
d e l ' h i s t o r i q u e b a s e
linguistique, joue un rôle
important pour le progrès
social économique culturel
et sportif de ses membres.
Il faut savoir que les
citoyens des 54 pays ne se
considèrent pas comme
étrangers les uns aux autres,
de ce fait et sur le plan
diplomatique, les Etats
membres ne s'envoient pas

d'ambassadeurs mais des «
hauts-commissaires » —
q u i r e p r é s e n t e n t l e
gouvernement et non pas le
chef d'Etat (qui est souvent
la reine par ailleurs).
De la même manière, si un
citoyen du Commonwealth
se trouve dans un pays où il
n'a pas de représentation
diplomatique, il peut
s'adresser à l'assistance
consulaire britannique, s'il
y en a une.
L'organisation offre aussi
une tribune intéressante
aux gouvernements des
membres les moins riches
pour négocier des accords
bilatéraux avec des pays
plus développés.
Ainsi, tous les deux ans,
l'ensemble des chefs de
g o u v e r n e m e n t d u
C o m m o n w e a l t h s e
r e t r o u v e n t l o r s d u
«Commonwealth Heads of
Government Meeting», une
réunion qui n'a aucun
enjeu, si ce n'est les
entretiens privés qui se

tiennent en marge du
sommet.
P a r a i l l e u r s , l e
Commonwealth joue un
rôle important pour le
p r o g r è s s o c i a l e t
é c o n o m i q u e d e s e s
membres.
L'association des pays du
Commonwealth crée donc
d e s p r o g r a m m e s d e
solidarité et de coopération
internationale pour aider les
petits États membres. Il
servait aussi d'aide aux
autres pays en guerre.

Les critères pour rejoindre
le Commonwealth sont
clairement établis, il faut :
1/ Accepter les principes
énoncés dans la charte ;
2/ Etre un Etat souverain ;
3/ Reconnaître la reine
Elizabeth II comme cheffe
du Commonwealth ;
4/ Accepter l 'anglais
c o m m e l a n g u e d u
Commonwealth ;
5/ Respecter les vœux de la
population d'adhésion ou
non ;
6/ Avoir eu un l ien
historique avec un Etat déjà
membre.

A d h é s i o n a u
Commonwealth, quel
avantage?

Critères

Dossier

Ce n'est plus un secret de Polychinelle ; le Togo nourrit des envies d'intégrer le Commonwealth,
cette organisation intergouvernementale composée de 54 États membres qui sont à l'origine
presque tous d'anciens territoires de l'Empire britannique. Pour évaluer les chances du Togo,
une délégation séjourne dans la capitale togolaise. Il s'agit d'une mission d'évaluation avec un
agenda bien chargé.

Togo, le test pour une adhésion au commonwealth

Construite par AMEA
Togo Solar, une filiale
d'AMEA Power, la
centrale dénommée
Sheikh Mohamed Bin
Zayed est située à
267km de Lomé, va
g é n é r e r e n v i r o n
90255MWh d'énergie
par an et desservir
1 5 8 . 3 3 3 m é n a g e s
togolais.

Hier le chef de l'Etat
F a u r e E s s o z i m n a
Gnassingbé y était en
p e r s o n n e p o u r
l'inauguration de cette
centrale photovoltaïque
qui vient concrétiser une
fois encore la volonté du
gouvernement de régler
l e s p r o b l è m e s
énergétiques au Togo.

La rédaction

Une centrale solaire photovoltaïque pour Blitta



dirigeants de l'espace
c o m m u n a u t a i r e
espèrent que la reprise
du processus devra
p e r m e t t r e a u x
di f férents pays de
s'adapter à la nouvelle
c o n j o n c t u r e
internationale et se
remettre sur les rails
après avoir été impactés
par la crise sanitaire liée
au covid-19. Cette
nouvelle feuille de route
intervient près d'un
mois après les états
g é n é r a u x s u r l a
monnaie tenus à Lomé.

L e s e x p e r t s aya n t
participé à cette grande
conférence ont proposé
une feuille de route en
quatre axes préconisant
entre autres la création
d'une banque centrale
c o m m u n a u t a i r e
chargée de la gestion
d ' u n e m o n n a i e
commune. Ainsi, si les
e n g a g e m e n t s s o n t
tenus, la zone devra
entrer en phase de
stabilité à partir du 1
janvier 2027.

Faut-il le souligner, ce
sont 15 pays de la
C o m m u n a u t é
Economique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) qui se sont
accordés sur la mise en
place de cette nouvelle
m o n n a i e d o n t l a
création se fera en deux
p h a s e s : d a n s l a
première phase, les
pays qui disposent de
leurs propres monnaies
( G a m b i e , G h a n a ,
Guinée, Nigéria et Sierra
Léone) devront lancer
une monnaie unique,
puis dans une deuxième
p h a s e , l e s 8 p a y s
membres de l'UEMOA
qui ont en partage le
franc CFA devraient s'y
greffer, de sorte à ce que
tous les pays membres
de la CEDEAO utilisent
une même et unique
monnaie.

Outre la question de la
nouvelle monnaie, la

Conférence des Chefs
d ' E t a t e t d e
G o uve r n e m e n t o n t
débattu des questions
sécuritaires, de la mise
e n œ uv re d u p l a n
sanitaire pour la lutte
contre la covid19, le
projet de réformes
institutionnelles de
l'Organisation et bien
d ' a u t r e s s u j e t s
importants tels que la
situation au Mali. Et sur
le cas du Mali, les Chefs
d ' E t a t e t d e
Gouvernement de la
CEDEAO ont exprimé
l e u r s v i v e s
p r é o c c u p a t i o n s
concernant les derniers
évènements politiques
qui s'y déroulent depuis
l a c h u t e d e l ' e x -
président IBK, ceci
c o m p t e t e n u d e s
risques d'instabilité
pour toute la sous
région. A cet effet, ils ont
préconisé la mise en
œuvre des décisions
prises le 31 mai dernier
l o r s d u s o m m e t
extraordinaire de la
CEDEAO, en particulier
le respect de la date de
l'élection présidentielle
fixée au 22 février 2022.

S u r l e s u j e t d e s
r é f o r m e s
institutionnelles, le
Président Nana Akuffo
Addo a évoqué les
modalités d'attribution
des postes ainsi que la
rational isat ion des
c o û t s d e
fonctionnement de la
CEDEAO. A cet égard, il a
suggéré l'examen d'un

mécanisme de rotation
d e c h a q u e g r o u p e
linguistique de l'espace

communautaire dans
l e s i n s t a n c e s
c o n t i n e n t a l e s e t

internationales.

S'agissant des défis
auxquels l'organisation
sous régionale est
confrontée, le président
e n e x e r c i c e a
p a r t i c u l i è r e m e n t
insisté sur la menace
terroriste dans l'espace
communautaire et a
a p p e l é a u
r e n f o r c e m e n t d e
l ' e n g a g e m e n t d e
chaque pays car selon
lui , i l s 'agit d'une
question de dignité et
de sécurité pour tous
les pays.

er

Roger GBESSIA
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Monnaie unique ECO :

Suite de la UNE
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Un nouveau plan stratégique en vue pour la période 2021-2026
CNDH :

Jeudi 17 juin dernier, les
premiers responsables
de la CNDH s'étaient
rassemblés à Lomé pour
un atelier national de
v a l i d a t i o n d u P l a n
s t r a t é g i q u e d e
l'institution. Il s'agit pour
les participants de cet
atelier d'analyser le
nouveau document qui
devra servir de boussole
pour les actions de la
CNDH dans les cinq
prochaines années.

Le document qui va plus
l o i n q u ' u n e s i m p l e
planification, s'articule
a u t o u r d e t r o i s
principaux axes tels que
l e d é v e l o p p e m e n t
i n s t i t u t i o n n e l , l a
promotion d'une culture
des Droits de l'Homme au
Togo, et le renforcement
du mécanisme national
de prévention de la
t o r t u r e e t a u t r e s
traitements inhumains
ou dégradants.

Les grandes lignes de ce
n o u v e a u p l a n
s' inscrivent dans la
d y n a m i q u e d ' u n e
réorganisation de la
Commission afin de
l'adapter aux nouvelles
e x i g e n c e s
i n t e r n a t i o n a l e s
concernant la protection
des droits de l'homme.
«L'objectif visé à travers
c e n o u v e a u p l a n
quinquennal est de
s'adapter aux nouvelles
exigences en matière de
protection des droits
humains », a expliqué
M m e N a k p a P o l o ,
présidente de la CNDH.

Dans la perspective d'une
r é o r g a n i s a t i o n d e
l ' i n s t i t u t i o n , l e
Gouvernement a adopté
le mercredi 26 mai
dernier un avant-projet

de loi organique, qui
modifie le dernier texte
r e l a t i f a u

fonctionnement et à la
c o m p o s i t i o n d e
l'institution.

Pour l'exécutif, il s'agit de
doter la Commission
d'un texte pouvant lui
permettre de jouer
pleinement son rôle.
L ' a d o p t i o n d e c e
nouveau document est
donc une avancée pour le
Togo au moment où le
pays s'apprête à se
présenter devant les
Nations Unies en vue de
la présentation de son
rapport national pour le

compte du 3è cycle de
l'Examen Périodique
Universel (EPU).

Le mécanisme institué
par l'Assemblée Générale
de l'ONU, se tient tous les
4 ans et permet au
Conseil des droits de
l'homme de passer à la
loupe la situation des
droits de l'homme des
192 pays membres et de
f a i r e d e s
recommandations à leurs
dirigeants respectifs. A ce
titre, le Conseil des droits
de l'homme des Nations
Unies examine sur une
b a s e p é r i o d i q u e l a
situation des droits de
l'homme pour chaque
pays membre de l'ONU, et
le respect des obligations

Dossier

Dans le souci d'être plus performante en matière de défense et de promotion des droits de
l'homme, la Commission Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) veut se doter d'un nouveau
plan stratégique quinquennal couvrant la période 2021-2026. Jeudi 17 juin dernier, les premiers
responsables de l'institution s'étaient retrouvés au cours d'un atelier pour réfléchir sur les
grands axes du nouveau document quinquennal qui devra permettre à l'institution de remplir
pleinement sa mission en tenant compte des défis à relever et des nouveaux enjeux en matière de
défense des droits de l'homme sur le plan international C'était en présence du représentant
résident adjoint du PNUD, M. Mactar Fall.

.

Suite à la page 7
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Le guide national d'élaboration d'un plan de développement
communal présenté aux professionnels des médias

Il s'est agi au cours de cette
rencontre d'expliquer aux
médias les objectifs de ce
guide et ses enjeux. Ce
guide a été conçu pour
a c c o m p a g n e r l e s
communes du Togo à
travers l'utilisation des
meilleures pratiques dans
l a p l a n i f i c a t i o n d u
développement de leurs
territoires.
Il a pour ambition d'établir
un cadre harmonisé et
formel de planification du
développement à l'échelle
des communes du Togo.
Ce document est destiné à
accompagner les acteurs
communaux tout au long
d u p r o c e s s u s d e l a
planification stratégique,
depuis la préparation du
plan jusqu'au suivi et
évaluation des projets
retenus.
D e p l u s , i l p e r m e t
d'orienter les différents
acteurs en mettant à leur
disposition des méthodes
et outils qui tiennent
compte des préoccupations
nouvelles et transversales
d a n s l e p r o c e s s u s
d'élaboration des plans de
développement de leurs
territoires. Ceci dans le
souci d'harmonisation et de
c o h é r e n c e a v e c l e s

priorités aux différents
n i v e a u x d e
décentralisation en tenant
compte des Objectifs de
Développement Durable
(ODD) et en accord avec
les axes du Plan National
de Développement (PND)
2018-2022 ainsi que la
f e u i l l e d e r o u t e
gouvernementale 2020-
2025. La loi numéro 2018-
003 du 31 janvier 2018 en
son article 7 dispose « les
collectivités territoriales
ont pour mission la
c o n c e p t i o n , l a
p r o g r a m m a t i o n e t
l'exécution des actions de
développement d'intérêt
local de leur ressort
territorial, en particulier
d a n s l e s d o m a i n e s
économiques, social et
culturel. Elles définissent
l e u r p o l i t i q u e d e

développement local et les
priorités de financement
des projets relevant de
l e u r s d o m a i n e s d e
compétences ».
Pour le ministre délégué
chargé du développement
d e s t e r r i t o i r e s M .
Essomanam EDJEBA, le
développement durable
reste aujourd'hui une
préoccupation majeure
dans le monde entier et le
Togo a, opté pour la
décentralisation comme
t r e m p l i n d ' u n
développement équilibré
et durable. Ce processus de
décentralisation est un
puissant levier pour lutter
contre la pauvreté par la
p r o m o t i o n d e l a
c o n c e r t a t i o n e t l a
collaboration entre les
différents acteurs et les
pouvoirs publics locaux

afin de produire et de gérer
de manière durable, des
biens et services publics de
q u a l i t é p o u r l e s
populations qui sont les
premiers acteurs de leur
développement.
P o u r l e m i n i s t r e
l'élaboration des PDC de
man iè re ha rmon i sée
requiert un document de
cadrage.
Ainsi a-t-il expliqué, au
regard des différentes
mutations territoriales
consécutives à l'évolution
de la décentralisation au
Togo avec l'émergence de
nouvelles thématiques et
la créat ion des 117
communes dont une bonne
partie sont nouvelles ou
ont vu leurs ressorts
territoriaux récompensés
avec des changements
d'appellations, il s'est
avéré impérieux de doter
les communes d'un guide
adapté à ce nouveau
contexte. Selon le ministre
ce guide permet ainsi aux
communes de disposer des
d o c u m e n t s d e
m o b i l i s a t i o n e t d e
plaidoyer permettant
d'impliquer un plus grand
nombre d'acteurs dans la
gestion des affaires de la
cité et de rapprocher les

communautés entre elles
afin de promouvoir le
d é v e l o p p e m e n t
harmonieux des territoires.
L a c h e f P r o g r a m m e
D é c e n t r a l i s a t i o n e t
Gouve rnance Loca le
( P r o D e G o l ) D r
Aboukorah-Voigt Omnia a
souligné que la coopération
a l lemande appuie le
gouvernement togolais
dans de ses priorités.
Après la tournée de
distribution des guides,
nous appu ie rons les
équipes du ministère au
renforcement de capacités
pour s'approprier ses
différentes parties et
d'informer les populations
concernées de leur rôle
dans le développement de
leur local i té a- t -e l le
déclaré.
Le guide d'élaboration de
ce PDC est le fruit de la
coopéra t ion ent re la
république togolaise et les
partenaires techniques et
financiers notamment de
l'Union européenne et le
ministère fédéral allemand
d e l a c o o p é r a t i o n
é c o n o m i q u e e t d u
développement à travers le
P r o g r a m m e
D é c e n t r a l i s a t i o n e t
Gouve rnance Loca le
(ProDeGol) et mis en
œuvre par la coopération
techn ique a l l emande
(GIZ).
Raoul TETOUGNAKI

Dossier

L'hôtel Sancta Maria a servi de cadre le 17 juin dernier à une conférence de presse sur les enjeux
du guide national d'élaboration du Plan National de Développement. C'est une initiative du
ministère délégué chargé du développement des territoires avec l'appui du programme
décentralisation et gouvernance locale.

Un nouveau plan stratégique en vue pour la période 2021-2026
CNDH :

et engagements pris.

A noter que le dernier
rapport a été présenté en
2017. Et depuis, le Togo a
multiplié les initiatives
afin de se conformer à ses
engagements : ouverture
p o l i t i q u e ,
i n s t i t u t i o n n e l l e e t
d é m o c r a t i q u e ,
facilitation de l'accès à la
justice, et adoption de
plusieurs textes de lois
notamment le nouveau
code pénal, le code des

p e r s o n n e s e t d e l a
famille, le code de justice
militaire, élaboration de
rapports initiaux et
périodiques).

En 2019 par exemple, 24
membres des forces de
s é c u r i t é t o u t e s
catégories confondues
ont été déférés en justice
pour des faits touchant
aux droits de l'homme ;
des agents des forces de
l'ordre ont reçu des
formations sur les droits
de l'homme et la paix ;

4 7 3 p e r s o n n e s o n t
bénéficié de la grâce
p r é s i d e n t i e l l e ; u n
numéro vert (1014) a été
mis à la disposition pour
dénoncer tout acte de
c o r r u p t i o n o u d e
violation de droits de
l'homme par les forces de
sécurité et de défense. Le
To g o a é g a l e m e n t
procédé au renforcement
de son cadre législatif et
institutionnel sur les
deux dernières années.
Des efforts louables qui

ont permis au Togo
d'être élu à plusieurs
reprises au Conseil des
Droits de l'Homme des
Nations Unies.

Toutefois, il convient de
souligner que malgré ces
avancées notables, des
défis majeurs restent à
re l e ve r n o t a m m e n t
l ' a m é l i o r a t i o n d u
système carcéral, ou
dans le domaine social
a v e c l e s q u e s t i o n s
relatives à la prostitution
des mineures, ou la

gestion des cas des
enfants sorciers.

Rappelons que la CNDH a
été créée depuis 1987
comme un mécanisme
national de promotion, de
p r o t e c t i o n e t d e
vérification des droits de
l'homme sur l'étendue du
territoire national. Cinq
ans plus tard, elle est
érigée en une institution
de la République jusqu'à
nos jours.

Roger GBESSIA

Suite de la page 5
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